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OBSERVATIONS RéCAPITULATIVES

1) Évolution de l'économie

1. La croissance de l'économie de la Suisse et celle du Liechtenstein ont divergé depuis le dernier examen conjoint de leur politique commerciale fait en 2000.  Au Liechtenstein, la croissance a été soutenue et s'est accompagnée d'une expansion de l'emploi et d'une diversification de l'activité.  En revanche, l'économie suisse a connu une longue période de stagnation et, jusqu'à présent, la reprise n'a pas entraîné de diminution du chômage.
2. Les principaux facteurs macro‑économiques internes qui ont affecté l'économie suisse ces quatre dernières années sont la détérioration de la situation budgétaire et des revirements de la politique monétaire.  Actuellement, la Suisse applique une politique d'austérité budgétaire, cherchant à réduire le déficit qui s'est creusé, tandis que sa politique monétaire est très expansionniste.  Étant lié à la Suisse dans une union monétaire, le Liechtenstein n'a pas d'autonomie en matière de politique monétaire et de taux de change.  

3. L'économie des deux pays est de plus en plus axée sur les industries manufacturières de haute technologie et les services.  Toutefois, l'industrie agroalimentaire, très tributaire de l'agriculture et de la protection commerciale, reste importante en Suisse et aussi, dans une moindre mesure, au Liechtenstein.  Le Liechtenstein est un très petit pays qui a su miser sur le développement d'industries très spécialisées pour diversifier son économie, dans laquelle l'industrie manufacturière joue un grand rôle.
4. La Suisse et le Liechtenstein sont très tributaires du commerce extérieur et donc de la conjoncture de l'économie mondiale.  L'Union européenne (UE) est toujours leur principal partenaire commercial et ils exportent beaucoup vers les États-Unis.  Les importations provenant de pays en développement à forte croissance, comme la Chine, Singapour, le Territoire douanier distinct de Taiwan, Penghu, Kinmen et Matsu, la Turquie et le Brésil, ont beaucoup augmenté.

2) Régimes du commerce extérieur et de l'investissement étranger

5. La politique commerciale de la Suisse et du Liechtenstein est déterminée essentiellement par la Suisse, en vertu de l'Accord d'union douanière de 1923.  Le Liechtenstein fait partie de l'Espace économique européen (EEE) depuis 1995; comme la Suisse n'est membre ni de l'Union européenne ni de l'EEE, il a fallu adapter les traités qui lient les deux pays.  Il semble que l'adhésion à l'EEE a beaucoup stimulé l'économie du Liechtenstein ces dernières années.  
6. Depuis 2000, le gouvernement suisse a mené plusieurs réformes autonomes du régime de commerce extérieur, visant essentiellement à accroître la transparence, à promouvoir la concurrence et à faire baisser les prix à la consommation.  Des propositions de réforme ont été faites dans divers domaines, tels que ceux de l'électricité, des ententes, de la propriété intellectuelle et des marchés publics, mais n'ont pas toujours été acceptées par le Parlement et le peuple.
7. L'OMC continue de jouer un rôle central dans la politique commerciale de la Suisse, mais les arrangements commerciaux régionaux jouent eux aussi un rôle de plus en plus important.  Dans des domaines comme celui des droits de douane, où la libéralisation dépend beaucoup du succès des négociations de l'OMC, la Suisse n'a guère pris de mesures unilatérales depuis 2000.  En sa qualité de membre de l'AELE, elle pratique le libre‑échange pour les produits non agricoles et quelques produits agricoles avec les autres membres de l'AELE, l'UE et un certain nombre d'autres pays européens, ainsi qu'avec le Chili, Israël, la Jordanie, le Liban, le Mexique, l'Autorité palestinienne, Singapour et la Turquie.

8. Les accords bilatéraux entre la Suisse et l'UE et l'élargissement de l'UE ont été un des principaux facteurs qui ont fait évoluer la politique commerciale suisse, ce qui s'est traduit par une libéralisation importante des échanges entre les deux partenaires et par l'alignement de nombreux règlements suisses sur ceux de l'UE.  Le premier groupe d'accords, entré en vigueur en 2002, vise certains produits agricoles, l'évaluation de la conformité, les marchés publics, l'aviation civile, le transport terrestre et aérien, la recherche et la libre circulation des personnes.  La Suisse et l'UE ont adopté un deuxième groupe d'accords en juin 2004 mais elles ne l'ont pas encore ratifié.  Ces accords visent le commerce de divers produits agricoles transformés, l'application des dispositions des accords de Schengen et de Dublin concernant la justice, la police, l'asile et la migration, la fiscalité de l'épargne, l'environnement, les statistiques, les médias et contiennent des dispositions relatives à la jeunesse, l'éducation et la formation professionnelle.

3) Les instruments de politique commerciale

9. Le tarif douanier commun de la Suisse et du Liechtenstein, qui est entièrement consolidé sauf pour le gaz et les produits pétroliers, se compose toujours uniquement de droits spécifiques.  La moyenne simple de l'équivalent ad valorem (EAV) des droits NPF effectivement appliqués était de 9,3 pour cent en 2004 (contre 8,9 pour cent en 2000); il y a une grande dispersion des taux.  La moyenne de l'EAV des droits sur les produits agricoles (définition OMC) est de 36 pour cent et le taux le plus élevé est de 1 705 pour cent; la moyenne de l'EAV des droits sur les produits non agricoles est de 2,3 pour cent.  Les produits correspondant à 18 pour cent des lignes tarifaires sont admis en franchise de droits, mais il y a des droits de nuisance (inférieurs ou égaux à 2 pour cent) pour 39 pour cent des lignes.
10. Le tarif commun comporte plusieurs particularités (liées en partie à la protection de l'agriculture et de l'industrie agroalimentaire), telles que de nombreuses exemptions de droits sur les produits employés comme intrants, un système d'ajustement trimestriel des droits sur les produits agricoles visant à stabiliser les prix intérieurs (avec des seuils de déclenchement) et un régime complexe de compensation visant à protéger l'industrie agroalimentaire et à réduire le coût de ses intrants.  De plus, l'imputation de tares additionnelles majore le poids passible de droits de nombreux produits importés, ce qui accroît la protection tarifaire.  
11. Les procédures douanières sont efficaces et transparentes et la plupart des opérations de dédouanement sont informatisées.  La Suisse et le Liechtenstein n'ont pris aucune mesure antidumping, compensatoire ou de sauvegarde depuis 2000.  Toutefois, pour un grand nombre de produits agricoles, ils se sont réservé le droit d'invoquer la clause de sauvegarde spéciale de l'Accord de l'OMC sur l'agriculture.  Les mesures de contrôle et restrictions commerciales ne s'appliquent qu'à des fins de protection de la sécurité des personnes, de la sécurité nationale, de la santé et de l'environnement ou pour donner effet à certaines sanctions commerciales décidées par les Nations Unies et l'UE.
12. La loi suisse sur les ententes a été renforcée avec l'application de sanctions directes pour réprimer les ententes illégales; en outre, elle exclut toute restriction des importations motivée par des considérations liées aux droits de propriété intellectuelle.  À partir de 2000, le gouvernement a supprimé ou réduit le commerce d'État et autres droits exclusifs, avec quelques exceptions telles que la production et le commerce du sel.  Le nombre de règlements techniques non harmonisés avec ceux de l'UE a beaucoup diminué; un "passeport SPS" unique a été introduit et les procédures d'évaluation de la conformité ont été harmonisées avec celles de l'UE pour de nombreux produits.  Toutefois, on est encore bien en deçà du principe du "Cassis de Dijon" appliqué par le Liechtenstein et les autres membres de l'EEE pour tous les biens non agricoles et les services.

13. Outre les divers programmes d'aide visant surtout les agriculteurs et l'industrie agroalimentaire, le gouvernement suisse a accordé, durant la période examinée, un soutien ad hoc à la compagnie aérienne nationale et à deux banques cantonales.

4) Politiques sectorielles

14. De façon générale, la Suisse et le Liechtenstein appliquent un régime de commerce extérieur libéral pour les produits manufacturés et les services.  Leurs entreprises sont pour la plupart très compétitives et exportent beaucoup et elles se sont développées avec une aide minime sans aide de l'État.  Les principales exceptions sont certaines industries à faible productivité, notamment la transformation des produits alimentaires, et la construction.  En outre, les marchés de l'électricité, de l'eau et du gaz sont toujours des monopoles, mais une réforme est en cours.
15. Depuis le précédent examen, la Suisse et le Liechtenstein ont continué de réformer leur marché des services.  Dans certains domaines, comme celui des services financiers, ils sont allés plus loin que leurs engagements multilatéraux.  Le Liechtenstein a adapté sa loi pour mieux combattre le blanchiment.  Le secret bancaire joue toujours un rôle important dans le système bancaire des deux pays.  En Suisse, il subsiste un monopole public dans certains cantons pour divers services d'assurance contre l'incendie et les catastrophes naturelles et la couverture des accidents du travail.  Les banques cantonales jouissent de privilèges fiscaux et leurs engagements sont garantis par les cantons, mais en 2004 leur statut était à l'examen.  
16. Les services de télécommunication et les services postaux sont deux sous-secteurs dans lesquels la Suisse et le Liechtenstein ont appliqué sur une base NPF des lois et règlements de libéralisation.  Cette réforme a eu des effets concrets pour les consommateurs, bien que l'entreprise Swisscom conserve le monopole de fait pour certains services de télécommunication importants tels que la location de lignes et la boucle locale.  L'éventail des services postaux qui font toujours l'objet d'un monopole d'État dans les deux pays a encore été réduit.  Les accords bilatéraux conclus entre la Suisse et l'UE et l'adhésion du Liechtenstein à l'EEE ont contribué à libéraliser le commerce bilatéral de services entre les parties.  En outre, l'accord bilatéral sur la libre circulation des personnes conclu avec l'UE pourrait faire baisser le prix de la main-d'œuvre en Suisse et faciliter le développement de divers services, notamment les services aux entreprises et les services touristiques, qui emploient beaucoup de main-d'œuvre.
17. De façon générale, la politique agricole reste déterminée par le principe constitutionnel de l'autosuffisance.  En raison des droits hors contingents prohibitifs qui s'appliquent à la plupart des produits d'importation en concurrence avec les produits d'origine nationale, le prix des produits alimentaires sur le marché intérieur est plus élevé que dans la plupart des autres pays, au détriment des consommateurs et des autres branches d'activité de l'économie.  Le niveau du soutien financier à l'agriculture suisse n'a pas varié depuis 2000, mais la transition progressive du soutien des prix vers un régime de paiements directs s'est poursuivie.  Les agriculteurs du Liechtenstein sont encore plus protégés.  Les industries agroalimentaires jouissent de divers avantages et notamment d'un abattement des droits de douane qui vise à compenser les effets de la politique agricole sur leurs prix de revient.  Les subventions à l'exportation, qui concernent surtout le lait écrémé en poudre et certains fromages, tels qu'elles ont été notifiées pour la dernière fois en 1998, sont plus élevées que celles de tous les Membres de l'OMC sauf un.  Les autorités cherchent à promouvoir l'emploi d'indications géographiques, l'étiquetage et les normes de production biologiques afin de développer le marché des produits agricoles et alimentaires haut de gamme.

5) Politique commerciale et partenaires commerciaux

18. La Suisse et le Liechtenstein ont pris des mesures pour poursuivre la libéralisation de leur économie.  La principale caractéristique du processus de réforme de l'économie suisse est la convergence avec le régime de l'UE.  Les accords bilatéraux conclus entre les deux partenaires ont déjà contribué à ouvrir les marchés des biens et des services et à faciliter les mouvements de personnes physiques et cette évolution devrait se poursuivre.  En outre, ces accords entraîneront l'harmonisation d'une grande partie des règlements applicables au commerce extérieur, sans qu'officiellement l'autonomie de la Suisse en matière de politique commerciale soit remise en question.  En ce qui concerne le Liechtenstein, 
l'appartenance à l'EEE depuis 1995 a intensifié la concurrence régionale et contribué à accélérer sa croissance.  Dans de nombreux cas, la Suisse et le Liechtenstein ont aussi pris des mesures de libéralisation sur une base NPF, souvent motivées par les dispositions de l'OMC.  Les perspectives de leur économie dépendent de la poursuite de ce processus de réforme et de facteurs externes, et en particulier du maintien de la croissance dans les autres grandes puissances économiques.
19. Dans certains domaines, l'harmonisation de la réglementation de la Suisse, du Liechtenstein et de l'UE/EEE facilitera le commerce avec le reste du monde.  Toutefois, la libéralisation croissante qui s'opère sur une base bilatérale entre la Suisse et le Liechtenstein d'une part, et l'EEE en expansion d'autre part, risque de donner aux flux d'échanges et d'investissements une orientation eurocentrique, au détriment des autres pays développés et des pays en développement.  Il importe donc que les autorités des deux pays cherchent à limiter les aspects discriminatoires des accords en vigueur ou futurs et tiennent compte du fait que l'ouverture des marchés sur une base NPF pourrait être plus bénéfique
